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 n° 283 600 du 19 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. ANTHONIS 

Lierseweg 3 

2200 HERENTALS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par la Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 mars 2022, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants 

mineurs, par M. X et Mme X, qui déclarent être de nationalité chinoise, tendant à la suspension et 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

19 juillet 2019 et notifiée le 18 février 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 mars 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 27 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. ANTHONIS, avocat, qui comparaît pour les parties 

requérantes, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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Le 28 septembre 2006, la première partie requérante est arrivée sur le territoire belge, en 

possession d’un visa étudiant. Elle a ensuite été mise en possession d’un certificat d’inscription au 

registre des étrangers (CIRE) valable jusqu’au 31 octobre 2007. 

 

Le 24 septembre 2007, la première partie requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En date du 7 mai 2009, la première partie requérante a été autorisée au séjour sur la base des 

articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980, et a été mise en possession d’une carte de séjour 

étudiant (type A), laquelle a été renouvelée jusqu’au 30 septembre 2016. 

 

Dans l’intervalle, soit plus précisément le 3 décembre 2009, la première partie requérante a 

introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base des instructions de 

régularisation de séjour du 19 juillet 2009. La partie défenderesse a rejeté cette demande, en date 

du 27 juin 2011. 

 

Le 30 octobre 2010, les deux premières parties requérantes se sont mariées en Belgique et le 16 

décembre 2010, deux enfants sont nés de leur union, à savoir les troisième et quatrième parties 

requérantes. 

 

Le 11 décembre 2013, la deuxième partie requérante a été autorisée au séjour en Belgique et a 
été mise en possession d’une carte de séjour (type A), en qualité de travailleuse indépendante, 
dans un premier temps et ensuite en tant qu’épouse de la première partie requérante, qui 
continuait à séjourner également en Belgique pour y faire des études.  
 
Les deux parties requérantes ont séjourné légalement jusqu'au 30 septembre 2016. 
 
En date du 19 octobre 2016, la Région flamande a refusé la demande de renouvellement du 

permis de travail des première et deuxième parties requérantes. Ces dernières ont introduit un 

recours à l’encontre de cette décision, lequel a été rejeté par la Région flamande en date du 21 

décembre 2016. 

 

Le 13 janvier 2017, la partie défenderesse a adressé un courrier à la première partie requérante en 

vue de l’informer de son intention d’adopter à son égard un ordre de quitter le territoire, au motif 

que sa carte de séjour de type A était expirée depuis le 30 septembre 2016, et qu’elle n’avait pas 

pu apporter la preuve qu’elle étudiait toujours en Belgique. Dans le même courrier, la première 

partie requérante était invitée à faire valoir ses observations quant à ce. 

 

En date du 8 février 2017, les parties requérantes ont formulé une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Elles ont fait parvenir des 

compléments d’informations à la partie défenderesse, les 11 et 19 juin 2019. 

 

Le 19 juillet 2019, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision, qui 

a été notifiée aux parties requérantes le 18 février 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit : 

 

« MOTIVATION : 

Les intéressés ont été autorisés au séjour dans le cadre des études du premier requérant et leur 

titre de séjour temporaire (carte A) est expiré depuis le 01.10.2016. 

 

A l’appui de leur demande d’autorisation de séjour précitée, les intéressés arguent de leur travail et 

de leur projet professionnel ([…] bvba). Toutefois, on ne voit pas en quoi cet élément les 

empêcherait de retourner dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y demander 

l’autorisation de séjour nécessaire, étant donné qu’actuellement ils ne sont en possession ni d'un 

titre de séjour valable ni d’une carte professionnelle valable leur permettant d’exercer leur activité 

d’indépendant sur le territoire belge. 

Les intéressés invoquent également la durée de leur séjour et leur intégration sur le territoire belge. 

Toutefois, ces éléments ne constituent pas non plus des circonstances exceptionnelles car il 
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n’empêche pas la réalisation d’un ou plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir 

l’autorisation de séjour (C E., 24 octobre 2001, n°100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 

sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois 

dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique 

et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le 

lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Les intéressés doivent donc démontrer à tout le moins 

qu’il leur est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans leur pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

 

Par ailleurs, il a déjà été jugé qu’« en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de 

leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste 

diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur 

entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale 

du requérant, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce 

qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une 

séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque les requérants ont tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait.» 

(CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). 

 

Concernant le fait que la deuxième requérante est en possession d’un titre de séjour espagnol 

permanent, on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait un retour vers le pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger le temps nécessaire pour y demander l’autorisation de séjour requise auprès 

du poste diplomatique belge compétent. 

 

Enfin, quant à la scolarité des deux enfants mineurs, invoquée par les intéressés, notons qu’il est 

de jurisprudence constante que la scolarité d’un enfant ne peut constituer une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9 bis de la loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi cet 

élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue 

d'y lever l'autorisation requise (C.C.E., 10 novembre 2009. n°33.905). Il en est de même pour la 

naissance desdits enfants sur le territoire belge. 

 

Par conséquent, la demande d'autorisation de séjour des intéressés est déclarée irrecevable ». 

 

Les parties requérantes, qui ne s’étaient pas encore vu notifier ladite décision, ont entendu 

compléter leur demande par des courriers des 2 décembre 2019 et 15 octobre 2020. 

 

La décision attaquée a été notifiée le 18 février 2022. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen, libellé comme suit :  

 

« EERSTE MIDDEL:  

 

Middel afgeleid uit de schending van Artikel 62 van de Wet van 15 december 1980 betreffende de 

toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van vreemdelingen 

(Vreemdelingenwet); de Artikelen 2 en 3 van de Wet van 29 juli betreffende de motivering van 

bestuurshandelingen; het algemeen beginsel van motiveringsplicht, meer bepaald de formele 

motiveringsplicht en het zorgvuldigheidsbeginsel. 

 

Doordat de bestreden beslissing wordt gestoeld op motieven die onjuist zijn, in ieder geval niet 

afdoende, noch in feite, noch in rechte, zijn om de beslissing te kunnen staven.  
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Dat de artikelen 2 en 3 van de Wet van 29 juli betreffende de motivering van bestuurshandelingen 

de overheid verplichten in de akte de juridische en feitelijke overwegingen op te nemen die aan de 

beslissing ten grondslag liggen en dit op een “afdoende wijze”. 

 

Het begrip “afdoende” impliceert dat de opgelegde motivering in rechte en in feite evenredig moet 

zijn aan het gewicht van de genomen beslissing. 

 

(Zie motivering Arrest nr. 6261 van de waarnemende voorzitter van de II de kamer van de Raad 

voor Vreemdelingenbetwistingen van 25 januari 2008).  

 

Dat de overheid tevens zorgvuldig een beslissing dient voor te bereiden en zorgvuldig de feiten 

dient te vergaren ter staving van haar beslissing.  

 

Uiteenzetting van het middel:  

 

De bestreden beslissing dateert van 19 juli 2019, doch werd pas ter kennis gebracht op 18 februari 

2022 (zie bijlage 1).  

 

De aanvraag tot machtiging tot verblijf dateert van 17 februari 2019, zodat er tussen de aanvraag 

en de datum waarop de bestreden beslissing ter kennisgeving werd gebracht, meer dan 3 jaar is 

verstreken. 

 

Precies omwille van de langdurige behandeling van het verzoek, hebben verzoekende partijen 

middels aangetekend schrijven van hun raadsman van 2 december 2019, in een omstandig 

schrijven, hun dossier geactualiseerd, waarin zij niet alleen de ingeroepen rechtsgronden hebben 

verduidelijkt en aangevuld, doch tevens heel wat nieuwe feiten hebben aangehaald (zie stuk 2). 

 

Zij brachten hierbij ook heel wat aanvullende stukken bij in verband met hun professionele 

activiteiten (balansen, leningen, recente aankopen, attesten betreffende hun inkomsten, hun 

sociale bijdragen, aanvullend pensioenen), en talrijke stukken in verband met de school en de 

extra-school activiteiten van hun kinderen (rapporten academie, zwembrevetten, muzieklessen 

etc.). 

 

In de bestreden beslissing, die dateert van voormeld schrijven, werd (en kon) met de aangebrachte 

nieuwe elementen en stukken geen rekening worden gehouden. 

 

Door echter 2 jaar en meer dan 6 maanden te wachten om de beslissing ter kennis te brengen van 

de verzoekende partijen, is de bestreden beslissing inmiddels achterhaald en heeft de 

gemachtigde ambtenaar geen oordeelkundige beslissing kunnen nemen over het dossier van de 

verzoekende partijen. 

 

Door het grote tijdsverloop tussen het nemen van de beslissing en de kennisgeving hiervan, is de 

bestreden beslissing bij voorbaat niet afdoende gemotiveerd. 

 

Alleszins, werd deze beslissing niet afdoende zorgvuldig voorbereid. 

 

Dat in alle geval, door pas zo lang na het nemen van de beslissing, deze beslissing ter kennis te 

brengen van de verzoekende partijen, de Belgische Staat onzorgvuldig heeft gehandeld en dit 

aanleiding moet geven tot de vernietiging van deze beslissing. 

 

Dat zodoende, de bestreden beslissing onzorgvuldig is tot stand gekomen, en alleszins niet 

afdoende werd gemotiveerd. 

 

Dat dit middel ernstig is ». 

 

 

2.2. Les parties requérantes prennent un second moyen, libellé comme suit : 
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« TWEEDE MIDDEL: 

 

Middel afgeleid uit de schending van Artikel 62 van de Wet van 15 december 1980 betreffende de 

toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van vreemdelingen 

(Vreemdelingenwet); de Artikelen 2 en 3 van de Wet van 29 juli betreffende de motivering van 

bestuurshandelingen; het algemeen beginsel van motiveringsplicht, meer bepaald de materiële 

motiveringsplicht en het zorgvuldigheidsbeginsel, samen gelezen met het artikel 9.3 bis van de 

Vreemdelingenwet en Art.8 van het Europees verdrag van de Rechten van de Mens. 

 

Doordat de bestreden beslissing wordt gestoeld op motieven die onjuist zijn. in ieder geval niet 

afdoende, noch in feite, noch in rechte, zijn om de beslissing te kunnen staven. 

 

Dat de artikelen 2 en 3 van de Wet van 29 juli betreffende de motivering van bestuurshandelingen 

de overheid verplichten in de akte de juridische en feitelijke overwegingen op te nemen die aan de 

beslissing ten grondslag liggen en dit op een “afdoende wijze". 

 

Het begrip “afdoende” impliceert dat de opgelegde motivering in rechte en in feite evenredig moet 

zijn aan het gewicht van de genomen beslissing. 

 

(Zie motivering Arrest nr. 6261 van de waarnemende voorzitter van de II de kamer van de Raad 

voor Vreemdelingenbetwistingen van 25 januari 2008). 

Dat de overheid tevens zorgvuldig een beslissing dient voor te bereiden en zorgvuldig de feiten 

dient te vergaren ter staving van haar beslissing. 

 

Uiteenzetting van het middel:  

 

In de bestreden beslissing werd de aanvraag tot machtiging tot verblijf namens de verzoekende 

partijen niet ontvankelijk verklaard. 

 

Art. 9 bis van de Vreemdelingenwet voorziet dat een machtiging tot verblijf kan worden 

aangevraagd in België in geval van buitengewone omstandigheden. 

 

De omzendbrief van 9 oktober 1997 betreffende te toepassing van het Art.9 §3 van de 

Vreemdelingenwet: “De betrokkene moet aantonen dat het onmogelijk ofbijzonder moeilijk is om 

terug te keren naar zijn land van herkomst ofnaar een land waar hij tot verblijfis toegelaten, om de 

betrokken machtiging aan te vragen. " 

 

In de aanvraag tot machtiging tot verblijf namens verzoekende partijen, werden talrijke elementen 

aangebracht ter staving van het feit dat het voor hen bijzonder moeilijk is om de aanvraag tot 

machtiging tot verblijf aan te vragen in hun land van herkomst of naar een land waar zij tot 

verblijfzouden zijn toegelaten. 

 

In de bestreden beslissing werden deze argumenten ten onrechte ter zijde geschoven: 

 

 -Een belangrijk argument van de verzoekende partijen, waarom het bijzonder moeilijk is om een 

aanvraag te doen in het buitenland, heeft betrekking op hun zelfstandige activiteit. 

 

Verzoekende partijen baten namelijk al jarenlang een frituur uit. 

 

Deze frituur is sedert 2014 gevestigd in Grobbendonk (zie stuk3 in bijlage). 

 

Al meer dan 7 jaar baten zij aldaar hun handelszaak uit. 

 

 

Recentelijk, zijn zij tevens overgegaan tot de aankoop van twee onroerende goederen met de 

bedoeling om hier na renovatie in te gaan wonen en er ook hun frituur te vestigen (zie stuk 4 in 

bijlage). 
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De verzoekende partijen baten deze frituur samen uit. Zij zijn de enige werkkrachten. 

 

Ten onrechte werd in de bestreden beslissing gesteld dat met deze zelfstandige activiteit, voor het 

beoordelen van de buitengewone omstandigheden, geen rekening kan worden gehouden omdat 

de verzoekende partijen op dit ogenblik niet over een geldige beroepskaart beschikken. 

 

Uit de bijgebrachte stukken blijkt echter dat de zelfstandige activiteit van de verzoekende partijen 

wel degelijk reëel is en dat zij aanzienlijke investeringen hebben gedaan (zie ook stuk 2). 

 

Tot op heden, wordt deze zelfstandige activiteit kennelijk gedoogd, zodat met deze feitelijke 

toestand wel degelijk rekening moet worden gehouden. 

 

De gemachtigde ambtenaar kan niet blind blijven voor deze feitelijke toedracht. 

 

Dat het vaststaat dat verzoekende partijen indien zij naar hun land van herkomst en/ofnaar een 

land waar zij recht op verblijf hebben, moeten reizen, hun zaak gedurende geruime tijd zullen 

moeten sluiten (zijn de enigen die in de zaak werken) en wat niet alleen een zeer aanzienlijk 

omzetverlies met zich zal brengen doch meer dan waarschijnlijk ook een definitief verlies aan 

cliënteel. 

 

Dat het meer dan waarschijnlijk is dat in deze omstandigheden, hun vennootschap haar financiële 

verplichtingen niet langer zal kunnen vervullen en de kans groot is dat dit tot een faillissement 

aanleiding zal geven. 

 

Dat deze situatie alleszins moet worden aangemerkt als een buitengewone omstandigheid. 

Door zonder meer te stellen dat met deze activiteit geen rekening kan worden gehouden, is de 

bestreden beslissing in samen-lezing met Art.9 bis van de Vreemdelingenwet niet afdoende 

gemotiveerd en schendt zij de zorgvuldigheidsplicht. 

 

Alleszins, wordt de motiveringsplicht en de zorgvuldigheidsplicht, geschonden door het feit dat 

geen rekening werd gehouden met de bijkomende info en stukken die in dit verband werden 

bijgebracht in het schrijven namens de verzoekende partijen 2 december 2019, stuk 2 in bijlage. 

 

Dat de bestreden beslissing dan ook niet afdoende is gemotiveerd en dit kennelijk een schending 

van de materiële motiveringsplicht, het zorgvuldigheidsbeginsel, het evenredigheids- en het 

redelijkheidsbeginsel, in samen lezing met Art.9 bis, uitmaakt. 

 

Dat dit middel ernstig is. 

 

-Verzoekende partijen hebben tevens hun langdurig verblijf, hun goede integratie, het feit dat zij 

hier hun centrum van belangen hebben, terwijl zij geen enkele band meer hebben met hun land 

van herkomst, ingeroepen als buitengewone omstandigheid. 

 

In de bestreden beslissing wordt geargumenteerd dat de duur van het verblijf en integratie niet 

belet om één ofmeerder reizen naar het buitenland te doen om daar een aanvraag in te dienen. 

 

De rechtspraak aanvaardt echter dat een langdurig verblijf een buitengewone omstandigheid kan 

uitmaken en dit alleszins grondig moet worden onderzocht (zie onder meer Raad voor 

Vreemdelingenbetwistingen 9 juli 2018. 20660033). 

 

Dat eerste verzoekende partij in België verblijft sedert 2006. 

 

Dat hij meer dan 10 jaar wettelijk in het land heeft verbleven. 

 

Dat de kinderen van het gezin in België zijn geboren en nooit in enig land hebben verbleven. 

 

Dat door hun langdurig verblijfin België het vaststaat dat de verzoekende partijen geen enkele 

band meer hebben met China. 
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Dat deze elementen werden aangebracht in het verzoek tot machtiging tot verblijf en tevens in het 

schrijven van 2 december 2019, waarin het verzoek werd geactualiseerd en toegelicht. Dat in de 

bestreden beslissing, de gemachtigde ambtenaar er zich toe beperkt om een standaard antwoord 

te formulieren. 

 

Dat in deze beslissing dan ook niet afdoende werd gemotiveerd waarom het langdurige verblijf en 

de integratie in casu geen buitengewone omstandigheid kan uitmaken. 

 

Dat de bestreden beslissing zodoende niet afdoende werd gemotiveerd en in samen-lezing met 

Art. 9 bis van de Vreemdelingenwet strijdig is met de materiële motiveringsplicht, het 

zorgvuldigheidsbeginsel, het evenredigheids- en het redelijkheidsbeginsel. 

 

-Dat verzoekende partijen zich in hun verzoek tot machtiging uitdrukkelijk hebben beroepen op de 

bescherming van het privé- en gezinsleven zoals voorzien in Art.8 van het EVRM. 

 

Dat in hun verzoek onder meer werd verwezen naar het langdurige verblijf, het feit dat de kinderen 

zijn geboren in België en geen andere landen kennen, dat zij hier naar school gaan, de 

professionele activiteiten, de sociale contacten en hun gezinsleven in België. 

 

Hierbij werd tevens verwezen naar de extra scolaire activiteiten van de kinderen. 

 

Het één en ander nog verder werd toegelicht en gestaafd in het schrijven van 2 februari 2019 (stuk 

2 in bijlage). 

 

Dat in de bestreden beslissing enkel een standaard fomulering wordt gehandteerd. 

 

Dat niet wordt gemotiveerd waarom er geen sprake zou zijn van een gezin- of privéleven dat dreigt 

geschonden te worden door de bestreden beslissing en waarom er geen sprake zou zijn van een 

schending van het proportionaliteitsbeginsel. 

 

Dat door hun jarenlang verblijfin België en hun volledige integratie in de samenleving (op 

professioneel, cultureel en schools vlak) en de afwezigheid van enige band met hun land van 

herkomst, het niet ernstig kan worden tegengesproken dat een verplichte terugkeer gedurende een 

onzekere en langere duur naar hun land van herkomst, een schending zou uitmaken van het recht 

op een privé- en gezinsleven. Dat zodoende, de bestreden beslissing onvoldoende is gemotiveerd 

en wat een schending uitmaakt van de materiële motiveringsplicht, het zorgvuldigheidsbeginsel, 

het redelijkheidsbeginsel en het proportionaliteitsbeginsel, in samen lezing met Art. 8 van het 

EVRM. 

 

-In de bestreden beslissing wordt gesteld dat niet kan worden ingezien hoe de permanente 

verblijfstitel voor Spanje in hoofde van tweede verzoekster, een beletsel zou vormen om een 

aanvraag te doen in het land van herkomst ofin het land waar men een verblijfsrecht heeft. 

 

Dat enkel tweede verzoekster zich kan beroepen op een recht of verblijf. 

 

Dat het verplichten van enkel tweede verzoekster om daar een aanvraag in te dienen, alleszins 

een manifeste schending zou uitmaken van Art.8. 

 

Dat het gezin gedurende langere tijd gescheiden zou zijn. 

 

Dat nog tweede verzoekende partij, noch de andere leden van het gezin, enige band hebben met 

dit land. Dat het centrum van de belangen van het gezin, al jarenlang en onafgebroken, gevestigd 

is in België. 

Dat zelfs een tijdelijk verblijfin het buitenland, een onherstelbare schade zou toebrengen aan hun 

sociaal netwerk, een schoolse achterstand zou veroorzaken en onherstelbaar financieel nadeel 

zou veroorzaken. 
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Dat de beslissing ook op dit punt niet afdoende werd gemotiveerd. 

Dat zodoende, de bestreden beslissing onvoldoende is gemotiveerd en wat een schending 

uitmaakt van de materiële motiveringsplicht, het zorgvuldigheidsbeginsel, het redelijkheidsbeginsel 

en het proportionaliteitsbeginsel, in samen lezing met Art. 8 van het EVRM. 

 

-In de bestreden beslissing wordt gesteld dat het feit dat de twee minderjarige kinderen school 

volgen en hier geboren zijn, geen buitengewone omstandigheid vormt. 

 

Nochtans, werd geoordeeld dat dit in ieder geval wel het geval is indien de kinderen in kwestie in 

het land waar zij de aanvraag zouden moeten doen, geen school kunnen volgen omdat zij de taal 

of het geschrift niet machtig zijn. 

 

Zie in de zin Raad voor Vreemdelingenbetwistingen nummer 181.193 van 24/01/2013 en 

arrestnummer 252.703 van 14/04/2021: “De Raad moet met verzoekers vaststellen dat deze 

motieven in casu niet evenredig zijn aan het gewicht van de beslissing. De gemachtigde is er 

immers aan voorbij gegaan dat in casu het kind niet alleen reeds 14jaar in België woont, hier is 

geboren en vertrouwd is met het Belgische onderwijssysteem, maar dat er ook een (aanzienlijk) 

verschil bestaat tussen het Armeens ofhet Russisch geschrift en het Nederlands geschrift zoals 

verzoekers terecht aanstippen. De gemachtigde kon daarbij niet volstaan met een stereotype 

verwijzing naar hetfeit dat het kind geen gespecialiseerd onderwijs ofgeen gespecialiseerde 

infrastructuur nodig heeft en dat het kind voor zijn studies tijdelijk zou kunnen aansluiten bij het 

onderwijs in een Armeense school in afwachting van de procedure.... Een schending van Art. 3 van 

voornemende wet van 29juni 1991 wordt aangenomen in het licht van Art. 9 bis van de 

Vreemdelingenwet. ” 

 

De twee minderjarige kinderen zijn geboren in België en kennen geen Chinees of geen Chinees 

geschrift. 

 

Zij zijn ten andere ook nog te jong om zo’n complexe taal en zo’n ingewikkeld geschrift, afdoende 

te leren (+/- 12 jaar). 

Dat het in casu dan ook vaststaat, in ieder geval aannemelijk is, dat de kinderen, wanneer het 

gezin verplicht zou worden om naar China te gaan, daar geen school kunnen volgen, alleszins 

enige tijd niet. 

 

Dat, dit gegeven, in de bestreden beslissing helemaal niet is onderzocht. 

 

Dat ook op dit punt, de bestreden beslissing, alleszins niet afdoende werd gemotiveerd. 

 

Dat dit een schending uitmaakt van Art.3 van de wet van 29 juni 1991 betreffende de motivering 

van bestuurshandeling, alsmede van de materiële motiveringsplicht, het evenredigheids- en het 

redelijkheidsbeginsel en het zorgvuldigheidsbeginsel, in het licht van Art.9 bis van de 

Vreemdelingenwet. 

 

Dat het ingeroepen middels ernstig is ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, en ce que les parties requérantes font grief à la partie défenderesse 

de ne pas avoir pris en considération les éléments invoqués dans le courrier du 2 décembre 2019, 

le Conseil relève que celui-ci est postérieur à la prise de l’acte attaqué, datée du 19 juillet 2019. 

 

À cet égard, le Conseil rappelle que les éléments qui n’avaient pas été portés à la connaissance de 

l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris 

en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris. Il ne peut ainsi, dans le cadre de son 

contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que 

celle-ci ne prenne sa décision. 

 



  

 

 

CCE X - Page 9 

Il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’éléments 

que cette dernière ne pouvait qu’ignorer, ainsi que le concèdent les parties requérantes elles-

mêmes. 

 

La circonstance que les compléments d’informations ont été adressés à la partie défenderesse 

antérieurement à la notification de la décision querellée n’est pas de nature à énerver cette 

conclusion. 

 

3.1.2. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir agi de manière diligente en 

notifiant sa décision dans un délai de plus de deux ans, le Conseil rappelle qu’à supposer même 

qu’ils soient établis, des vices affectant la notification d’une décision administrative ne sauraient 

mettre en cause la légalité de la décision litigieuse proprement dite (en ce sens, arrêt C.E., n° 

145.424 du 3 juin 2015). 

 

Le Conseil observe qu’en outre, la partie défenderesse n’est nullement l’autorité qui a procédé à la 

notification de la décision attaquée, et il n’apparaît pas du dossier administratif ou des pièces du 

dossier de la partie requérante, que la tardiveté de la notification serait imputable d’une 

quelconque manière à la partie défenderesse. 

 

Le Conseil rappelle que la partie défenderesse n’est pas l’autorité administrative qui a procédé à la 

notification de la décision entreprise, soit la commune de Grobbendonk, qui n’est au demeurant 

pas à la cause.  

 

De surcroît, à supposer même que l'écoulement du temps décrit par les parties requérantes puisse 

être qualifié de retard et que ce retard puisse être jugé constitutif d'une faute dans le chef de la 

partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du juge de l'excès de pouvoir 

de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le préjudice causé par cette faute 

devrait être prévenu ou réparé.  

 

3.1.3. Au vu de ce qui précède, le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.1. Sur le second moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes des articles 9 et 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite par l’étranger auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à 

l’étranger, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence 

de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par laquelle 

l'étranger sollicite l'autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique. 

 

Ce n’est que lorsqu'il a admis l'existence de circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son 

délégué examine si les raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de 

plus de trois mois en Belgique sont fondées. 

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, ne sont pas des circonstances de force majeure, mais des circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour dans le pays où se trouve le poste 

diplomatique compétent pour les intéressés, pour y introduire leur demande. Le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans 

chaque cas d’espèce, et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Quant au contrôle de légalité, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à 

vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier 

si la partie défenderesse a respecté les obligations qui lui incombent, notamment, en termes de 

motivation des actes administratifs. 
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À cet égard, il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

en vertu de diverses dispositions légales n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque 

argument avancé à l’appui de la demande dont elle est saisie, elle comporte, néanmoins, 

l’obligation d’informer le demandeur des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes 

d’une motivation qui réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, à ses arguments essentiels. 

 

3.2.2. En l’espèce, les parties requérantes font grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte de la situation de fait, tenant à leur exercice d’une activité indépendante depuis plusieurs 

années, qui serait tolérée, de ne pas avoir pris en compte les éléments invoqués dans leur courrier 

du 2 décembre 2019, de ne pas avoir, de manière plus générale, tenu compte des divers éléments 

démontrant la difficulté d’introduire une demande d’autorisation depuis leur pays d’origine qui 

tiennent à l’exercice de leur activité professionnelle indépendante et l’acquisition de deux biens 

immobiliers destinés à des fins commerciales, la durée de leur séjour, leur intégration, le titre de 

séjour permanent en Espagne de la seconde partie requérante, de la cellule famille qui risque ainsi 

d’être séparée, et à la scolarité des enfants en Belgique, qui ne connaissent pas la langue 

chinoise. 

 

Il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris en considération les 

éléments invoqués en temps utile par les parties requérantes, dans leur demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que dans les compléments lui 

adressés les 11 et 19 juin 2019, et qu’elle a exposé les raisons pour lesquelles elle a considéré, 

dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier 

l’existence de circonstances exceptionnelles et qu’ils n’étaient pas de nature à empêcher les 

parties requérantes de réaliser un ou plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir une 

autorisation de séjour en Belgique. Il en va notamment ainsi de l’activité professionnelle des parties 

requérantes, de la durée de leur séjour et leur intégration, du titre de séjour espagnol permanent 

de la deuxième partie requérante, ainsi que de la naissance des deux enfants mineurs sur le 

territoire belge et de la scolarité de ces derniers. 

 

Les parties requérantes se bornent pour l’essentiel à prendre le contre-pied de l’acte entrepris et 

tentent, en réalité, d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la 

cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis. 

 

3.2.3. S’agissant plus particulièrement des arguments des parties requérantes tenant à la friterie 

qu’elles exploitent, le Conseil rappelle que selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat à 

laquelle le Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef 

d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt 

n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt 

n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (voir C.E., arrêt 

n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) 

ou d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt 

n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine. 

 

Ainsi, dès lors que les première et deuxième parties requérantes ne sont pas titulaires d’une 

autorisation de travail, et ne sont donc pas autorisées à exercer une quelconque activité lucrative, 

la partie défenderesse a pu valablement considérer que cet élément ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. A supposer que la 

situation professionnelle des deux premières parties requérantes ait été tolérée, le Conseil 

n’aperçoit pas en quoi elle serait susceptible de modifier le raisonnement indiqué ci-dessus. 

 

 

En outre, l’argumentaire des parties requérantes, relatif à l’acquisition récente de deux biens 

immobiliers destinés à l’exploitation de leur friterie, sur lequel elles se fondent également pour 

reprocher une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, tient à une 

explication donnée pour la première fois en termes de requête. Il ne saurait dès lors être reproché 

à la partie défenderesse de ne pas y avoir eu égard. 
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3.2.4. En ce que les parties requérantes indiquent avoir fait valoir, dans leur courrier du 2 

décembre 2019, que la première partie requérante séjourne depuis 2006 en Belgique et qu’elle y a 

séjourné légalement durant plus de dix ans, que les troisième et quatrième parties requérantes 

sont nées en Belgique et n’ont jamais vécu dans un autre pays, ainsi que l’absence de lien des 

parties requérantes avec la Chine, le Conseil rappelle que ce courrier est postérieur à la prise de 

l’acte attaqué, de sorte qu’il ne saurait être reproché à la partie adverse de ne pas y avoir eu égard 

lorsqu’elle a statué, conformément à ce qui a été exposé supra. 

 

3.2.5. S’agissant de la scolarité des troisième et quatrième parties requérantes, le Conseil rappelle 

que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité, quelle que soit la raison de leur 

présence en Belgique et quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement, est une obligation légale dont 

l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 

9bis de la loi, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour 

d'un étranger dans son pays pour y faire une demande d’autorisation de séjour auprès de la 

représentation diplomatique belge. Ensuite, la partie défenderesse a tenu compte de la scolarité 

considérant à cet égard qu’il n’avait pas été démontré qu’une scolarité ne pouvait être poursuivie 

temporairement dans le pays d’origine le temps d’y lever les autorisations de séjour. 

 

En ce que les parties requérantes font valoir que les enfants mineurs ne connaissent pas la langue 

et l’écriture chinoises, force est de constater que cet argument n’a pas été soulevé par les parties 

requérantes dans la demande, ni dans les compléments adressés à la partie adverse, avant qu’elle 

ne prenne l’acte attaqué.  

 

3.2.6. En ce que les parties requérantes allèguent que l’introduction de la demande d’autorisation 

de séjour par la deuxième partie requérante, seule bénéficiaire d’un titre de séjour permanent 

espagnol, aurait pour conséquence de séparer la cellule familiale pour une longue durée et de 

violer leur droit à la vie privée et familiale tel que prévu à l’article 8 de la Convention européenne 

des droits de l’Homme, le Conseil constate que si les parties requérantes avaient bien invoqué 

l’existence dans le chef de la deuxième partie requérante d’un titre de séjour espagnol, dont la 

partie défenderesse a au demeurant tenu compte, elles n’ont cependant pas, à l’appui de leur 

demande, prétendu que ce titre serait de nature à exposer la famille à une séparation de  longue 

durée. Cet argument ayant été donné pour la première fois en termes de requête, il ne saurait être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas y avoir eu égard. 

 

3.2.7. Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que la motivation de l’acte litigieux n’est en 

conséquence pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

3.2.8. Concernant la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition – qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance – n’établit pas un droit absolu et ne s'oppose 

pas à ce que les États fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. 

 

Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que 

celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle 

énumère. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, 

considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de 

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. 

 

En l’espèce, la décision querellée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national 

(voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et 

autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que cette décision ne 

peut, en tant que telle, être considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

L'exigence imposée par l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire la demande auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de résidence ou de séjour de 
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l’étranger, constitue une ingérence en principe proportionnée dans la vie privée et familiale de 

l'étranger puisqu'elle lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. 

 

S’agissant du risque allégué de séparation de la cellule familiale, en raison de la circonstance que 

seule la deuxième partie requérante bénéficie d’un titre de séjour permanent en Espagne, le 

Conseil observe qu’il repose sur l’argument selon lequel les autres membres de la famille ne 

disposeraient pas de la possibilité d’accompagner la deuxième partie requérante en Espagne, qui 

s’avère en réalité nouveau. Il n’est au demeurant pas étayé. Le Conseil relève au demeurant que 

les parties requérantes ne prétendent pas que la seconde partie requérante ne pourrait 

accompagner les autres parties requérantes en Chine, dont elles sont toutes les ressortissantes. 

 

Il ressort de l’acte litigieux, comme constaté ci-avant, que la partie défenderesse a tenu compte 

des éléments tenant à la vie privée et familiale des parties requérantes, en ce compris la longueur 

du séjour des parties requérantes, leur intégration, la scolarité des deux enfants mineurs, et a 

considéré à cet égard que ces éléments n’engendrent pas de difficulté particulière à regagner 

temporairement leur pays d’origine ou de séjour pour y introduire la demande. 

 

Les parties requérantes échouent quant à elles à établir qu’un éloignement temporaire du milieu 

belge, comme imposé en l’espèce, serait de nature à rompre les liens privés existant en Belgique 

ou familiaux, ou qu’il serait, plus largement, disproportionné, ou encore que la partie défenderesse 

n’aurait pas respecté les obligations qui lui incombent en vertu de l’article 8 de la CEDH. 

 

Le Conseil observe que l’acte entrepris indique les considérations de fait et de droit qui le fondent, 

en manière telle qu’il répond aux exigences de motivation formelle. Ensuite, il convient de rappeler 

que la partie défenderesse n’est nullement tenue, en vertu de son obligation de motivation formelle 

ou de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme, d’indiquer dans les motifs de 

sa décision la balance des intérêts effectuée (en ce sens, C.E., arrêt n° 239.974 du 28 novembre 

2017). Il ne va de même des objectifs légitimes poursuivis. 

 

Le grief pris de la violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas fondé. 

 

3.2.9. Il résulte de ce qui précède que le second moyen n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des parties 

requérantes. 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 
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Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de sept-cent quarante-quatre euros, sont mis à la charge des 

parties requérantes, chacune pour le quart. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                       présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                  greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


